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Près de 60.000 Français ou étrangers vivant en dehors de l’Hexagone
paient depuis deux ans la CSG et la CRDS quand ils louent ou vendent
leurs biens immobiliers en France. Il pourront demander à être
remboursés, après l’arrêt ce matin de la Cour de Justice de l’Union
européenne.
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Ce sont des centaines de millions d’euros de revenus annuels qui risquent de partir en fumée pour le fisc. La
Cour de justice de l’Union européenne a statué hier sur le sort des personnes qui travaillent à l'étranger mais
qui louent ou cèdent leur bien immobilier en France. «!Cet arrêt concerne avant tout les 350.000 travailleurs
frontaliers!», souligne Me Clint Goffin Van Aken, associé fondateur du cabinet Van Aken, mais il touche aussi
par voie de rebond les 60.000 «!non-résidents!» (Français ou étrangers propriétaires dans l’Hexagone mais
vivant en dehors). La Cour a conclu que Paris n’avait pas le droit de soumettre leurs revenus immobiliers
réalisés en France à la CSG et à la CRDS, dans la mesure où ils ne bénéficient pas de la Sécurité sociale
française.

La Cour de justice de l’Union européenne a jugé que la CSG et la CRDS s’apparentaient à des cotisations sociales et non à des impôts. - Fred
MARVAUX/REA
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Contrairement à Paris, la Cour n’assimile pas ces contributions à un impôt, mais à des cotisations sociales. On
ne peut payer ses cotisations deux fois en Europe. En règle générale, on est affilié à la Sécurité sociale du
pays où on travaille, même si on paie ses impôts ailleurs.

Les Français de l’étranger mobilisés

Le député UMP des Français de l’étranger, Frédéric Lefebvre, qui préside le groupe de travail sur la fiscalité
des non-résidents,se réjouit : «!Depuis 3 ans j’ai combattu cette injustice fiscale pénalisant les Français de
l’étranger, c’est donc une grande victoire!». «!Désormais nos compatriotes à l’étranger doivent réclamer les
sommes indûment perçues par le gouvernement!», ajoute-t-il. Lui-même a écrit aux expatriés de sa
circonscription (l’Amérique du Nord) qui ont loué ou vendu un logement , pour les presser de déposer une
demande de remboursement avant le 31 décembre dernier. Les revenus immobiliers avaient été assujettis aux
prélèvement sociaux de 15,5 % depuis septembre 2013, dans la déclaration d’impôts au titre des revenus de
2012. Les intéressés peuvent donc en théorie récupérer les sommes indues sur deux ans.

Des remboursements limités à deux ans

Mais gare au délai de prescription  ! Les personnes qui ont fait une plus-value en cédant leur bien en 2012
ont payé la CSG le jour-même, or le délai de réclamation est prescrit au bout de deux ans. Ce n’est pas le cas
pour les propriétaires qui ont déclaré des revenus locatifs en 2012, mais qui ont payé la CSG correspondante
plus tard, en 2013. Ceux-là ont encore quelques mois devant eux pour adresser leur réclamation au service
des impôts de Noisy-le-Grand.

Quant aux frontaliers, ils sont nombreux à avoir cotisé des deux côtés de la frontière depuis des lustres, bien
avant les non-résidents. Ils seront encore plus touchés par le délai de prescription puisque la règle des deux
ans s’applique à eux aussi.

Lire également  : Fiscalité des non-résidents  : Paris s

ous la menace d’une condamnation 
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STRASBOURG (Reuters) - Les résidents français qui travaillent dans un autre Etat membre de l’Union européenne ne peuvent 

être soumis en France aux prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine, a décidé jeudi la Cour de justice de l’Union 

européenne. 

La Cour de Luxembourg avait déjà jugé en 2000 que la CSG et la CRDS, deux taxes affectées au financement de la protection 
sociale, ne pouvaient être prélevées sur les revenus d’activité de ces travailleurs frontaliers déjà soumis à des cotisations 

sociales dans leur pays d’emploi. 

Ce nouvel arrêt concerne potentiellement 350.000 personnes pour peu qu’elles tirent des revenus de biens fonciers, mobiliers, 

immobiliers ou aient réalisé des plus-values en vendant des biens, toutes sommes sur lesquelles les prélèvements sociaux 

atteignent aujourd’hui 15,5%. 

"Obliger ceux qui, parmi les résidents d’un État membre, sont affiliés à la sécurité sociale d’un autre État membre, de financer 

en outre, même si ce n’est que partiellement, la sécurité sociale de l’État de résidence, créerait une inégalité de traitement", 

affirme la Cour, en référence à un règlement communautaire de 1971. 

L’arrêt concerne également les résidents français travaillant en Suisse pourvu qu’ils aient opté pour le régime de sécurité 

sociale suisse. 

La Cour avait été sollicitée par le Conseil d’Etat pour rendre un avis dans un litige opposant le ministère des finances à un 

Néerlandais domicilié en France mais travaillant aux Pays-Bas. Il y percevait des rentes viagères que la France entendait 

soumettre à la CSG et à la CRDS. 

"Des millions d’euros devront être remboursés", estime Me Clint Goffin van Aken, avocat strasbourgeois spécialisé dans le droit 

européen, qui a été saisi par plusieurs dizaines de frontaliers, dans l’attente de la décision du Conseil d’Etat. 

Celui-ci ne pourra que trancher en faveur du résident néerlandais, le droit européen primant sur le droit national, et ouvrir la 

voie à de multiples réclamations fiscales. 

L’Etat a toutefois fixé, en la matière, une prescription de deux ans, à compter de l’avis de mise en recouvrement ou du 

versement de l’impôt contesté dans le cas des plus-values. 

(Gilbert Reilhac, édité par Yves Clarisse) 
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STRASBOURG, 26 février (Reuters (http://www.challenges.fr/tag/reuters)) - Les résidents français qui travaillent dans un autre Etat
membre de l'Union européenne ne peuvent être soumis en France aux prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine, a décidé jeudi la Cour
de justice (http://tempsreel.nouvelobs.com/justice/) de l'Union européenne.

La Cour de Luxembourg (http://www.challenges.fr/tag/luxembourg) avait déjà jugé en 2000 que la CSG et la CRDS, deux taxes
affectées au financement de la protection sociale, ne pouvaient être prélevées sur les revenus d'activité de ces travailleurs frontaliers déjà soumis à
des cotisations sociales dans leur pays d'emploi.

Ce nouvel arrêt concerne potentiellement 350.000 personnes pour peu qu'elles tirent des revenus de biens fonciers, mobiliers, immobiliers ou
aient réalisé des plus-values en vendant des biens, toutes sommes sur lesquelles les prélèvements sociaux atteignent aujourd'hui 15,5%.

"Obliger ceux qui, parmi les résidents d'un État membre, sont affiliés à la sécurité sociale d'un autre État membre, de financer en outre, même si
ce n'est que partiellement, la sécurité sociale de l'État de résidence, créerait une inégalité de traitement", affirme la Cour, en référence à un
règlement communautaire de 1971.

L'arrêt concerne également les résidents français travaillant en Suisse pourvu qu'ils aient opté pour le régime de sécurité sociale suisse
(http://www.challenges.fr/tag/suisse).

La Cour avait été sollicitée par le Conseil d'Etat pour rendre un avis dans un litige opposant le ministère des finances à un Néerlandais domicilié
en France mais travaillant aux Pays-Bas (http://www.challenges.fr/tag/pays-bas). Il y percevait des rentes viagères que la France
(http://www.challenges.fr/tag/france) entendait soumettre à la CSG (http://www.challenges.fr/tag/csg) et à la CRDS.

"Des millions d'euros devront être remboursés", estime Me Clint Goffin van Aken, avocat strasbourgeois spécialisé dans le droit européen, qui a
été saisi par plusieurs dizaines de frontaliers, dans l'attente de la décision du Conseil d'Etat (http://www.challenges.fr/tag/conseil-d-
etat).

Celui-ci ne pourra que trancher en faveur du résident néerlandais, le droit européen primant sur le droit national, et ouvrir la voie à de multiples
réclamations fiscales.

L'Etat a toutefois fixé, en la matière, une prescription de deux ans, à compter de l'avis de mise en recouvrement ou du versement de l'impôt
contesté dans le cas des plus-values. (Gilbert Reilhac, édité par Yves Clarisse)
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Pas de CSG pour les non résidents qui payent des contributions
sociales à l'étranger

26/02/15 à 18:10 par ALEXANDRE (Stéphanie)

Les rentes, les loyers ou autre revenu du

patrimoine des résidents français affiliés auprès

de caisses étrangères de sécurité sociale n'ont

pas à être soumis aux prélèvements sociaux,

selon la Cour de justice de l’Union Européenne.

Cette décision ouvre la voie à de nombreuses

réclamations fiscales de la part des frontaliers

taxés à la CSG et à la CRDS

Lorsqu'ils ne bénéficient pas de la Sécurité sociale française, les non-résidents fiscaux n'ont pas à payer la

CSG (contribution sociale généralisée) et la CRDS (Contribution pour le remboursement de la dette sociale) sur

les revenus générés par leur patrimoine, tels que les loyers tirés de la location de logement dont ils sont

propriétaires ou les plus-values immobilières dégagées lors de la vente de ces biens. Voici ce qu'il ressort de la

décision que vient de rendre la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) à l'occasion d'une question

préjudicielle posée par un ressortissant néerlandais domicilié en France et travaillant aux Pays-Bas. Dans cette

affaire, la CJUE a donné gain de cause à ce contribuable refusant que la France soumette la rente viagère qu'il

percevait aux Pays-Bas aux prélèvements sociaux, au taux cumulé de 15,5 %. Pour la Cour, le fait d'exiger

d'une personne qu'elle paye des contributions sociales dans un État autre que celui dont elle relève pour son

régime de sécurité sociale crée une inégalité de traitement par rapport aux autres personnes résidant en

France, étant donné que celles-ci sont uniquement tenues de cotiser au régime de sécurité sociale français.

Peut-on obtenir le remboursement des prélèvements sociaux ?

La décision de la CJUE a vocation à s'appliquer aux frontaliers résidant en France, mais dépendant du système

de protection sociale du pays dans lequel ils travaillent, mais aussi aux propriétaires de biens immobiliers en

France, habitant dans un autre État membre ou en Suisse et qui relèvent de la législation sociale de leur pays

de résidence.

Comme le souligne la CJUE, le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États membres, dans le cadre

d'un litige dont elles sont saisies, de l'interroger sur l'interprétation du droit ou sur la validité d'un acte de

l'Union. Cependant, elle ne tranche pas le litige national. Il appartient donc au Conseil d'État de se prononcer

sur la question. "C'est après cette décision que le Gouvernement sera, le cas échéant, amené à prendre les

dispositions éventuellement nécessaires" ont indiqué les ministères des Finances et des Affaires sociales.

En attendant, Maître Client Goffin van Aken, avocat pour le cabinet Goffin Aken, souligne, dans un

communiqué, "qu'il est préférable pour les contribuables concernés de se rapprocher d'un avocat ou d'un

conseil juridique afin de constituer un dossier solide pour engager ensuite une procédure fiscale en

remboursement". Les actions tendant à la restitution d'impositions indues se prescrivant par deux ans, la

France pourrait être contrainte de rembourser ceux qui déposeront une réclamation dans les délais prévus pour

les revenus du capital perçus en 2012 (figurant sur l'avis d'imposition 2013) et les années suivantes.

Stéphanie Alexandre
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